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Décision du 24 septembre 2026 

après examen au cas par cas  

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

 

Le président de la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 

l’environnement et du développement durable ; 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 

l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, modifiée par la 

directive 2014/52/UE du 16 avril 2014, notamment son annexe III ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2, R. 122-3 et R. 122-3-1; 

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de 

l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et 

du développement durable », et notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale 

de l’environnement et du développement durable ;  

Vu le règlement intérieur de la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 

l’environnement et du développement durable adopté le 20 octobre 2022 ;  

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017 fixant le 

modèle de formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3 du 

code de l’environnement ; 

Vu la décision prise par la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 

l’environnement et du développement durable dans sa réunion du 31 mai 2017 portant exercice des 

délégations prévues à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil 

général de l’environnement et du développement durable ;  

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) enregistrée sous le numéro n° 

F-075-26-C-0047 présentée par la commune de Rivedoux-Plage, relative à la création d'une zone de zone de 

mouillage et d'équipements légers (ZMEL) sur le littoral sud de la commune (Anse de Loubye) sur l'Île de Ré 

(17), l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 6 août 2026.  

 

Considérant la nature du projet,  

- le projet vise à organiser l'activité de mouillage, réservé à la plaisance, sur le littoral de la commune 

de Rivedoux-Plage ; il prévoit la création d'une ZMEL sur la plage sud pour limiter l'impact sur le milieu 

marin de l'activité de mouillage existante, de type forain
1

 ;  

- le projet prévoit de répartir l’activité de mouillage sur la zone de Pas de la Fontaine et sur la zone de 

la Garenne afin de répartir l’offre d’accueil selon les classes de navires et les conditions de mouillage 

(échouage ou à flot) ; un total de 54 unités est proposé (contre 121 mouillages proposés initialement 

en 2009), dont six mouillages existants gérés par le Département de Charente-Maritime ;  

- sur la zone du Pas de la Fontaine, 12 places permettant l’échouage
2

 seront dédiées aux unités 

inférieures à 8 mètres ; 24 places à flot pourront accueillir des unités réparties en trois classes de 

taille (inférieur à 8 mètres et un maximum de 15 mètres) ; la zone actuelle des bouées du 

Département sera intégrée à cette zone pour accueillir les unités supérieures à 10 mètres ;   

- sur la zone de la Garenne (entièrement à flot), les unités inférieures à 8 mètres seront localisées au 

sein du périmètre défini sur la bande la plus proche du bas de plage ; les unités de 8 à10 mètres 

seront disposées dans la bande la plus au large disposant des hauteurs d’eau plus importantes ;  

 
1 Un mouillage forain est un stationnement de navire effectué en dehors d'un port, en utilisant son propre matériel 

d'ancrage (comme l'ancre et la chaîne du bord) ; il se distingue du mouillage fixe sur corps-mort (qui utilise une bouée 

et un ancrage permanents sur le domaine public). 
2 La zone se trouvant à la limite du bas médiolittoral, une faible épaisseur d’eau peut persister en fonction des 

coefficients de marée, et en fonction des variations de l’engraissement - érosion sédimentaire de cette partie de la côte. 

https://webissimo.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/formulaire_cle7b13f7-63.pdf









